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Étendant sa réflexion à l’ensemble de l’Europe, Giuseppe Richeri est plus pessimiste encore, 
car il estime que non seulement la politique des gouvernements européens, mais l’évolution technologique
elle-même, condamnent le service public. Certes, il rappelle en ouverture que la radiotélévision
publique offre encore, à ce jour, l’universalité d’accès à des programmes variés (à nouveau, dans la
dimension informative), et plus variés que ceux des télévisions commerciales. 
Mais, sur le plan financier, le service public va avoir des besoins croissants pour maintenir sa présence
dans le nouveau paysage concurrentiel. Or, une forte hausse de la redevance paraît improbable 
alors que la légitimité même du service public est contestée. D’autre part, le service public doit passer
à la diffusion numérique, ce qui suppose une transformation du système d’émission, 
tout en maintenant pour un temps la diffusion classique analogique. 
Pour financier cette opération, le service public n’aura d’autres possibilités que de commercialiser des
canaux thématiques en puisant dans son patrimoine. Disperser le patrimoine en canaux thématiques,
c’est toucher à l’égalité d’accès, qui justifie que tout le monde paye la redevance. 
L’auteur explore en détail un cercle vicieux auquel il ne voit pas d’issue. 
Il semble accepter un déclin inévitable que d’autres auteurs (Musso, Ibáñez) refusent, 
dans la seconde partie, à partir de prémisses très proches.
La télévision publique 
à nouveau en crise ?
Les problèmes et les perspectives des télévisions
publiques en Europe ont été largement étudiés et discu-
tés sous divers angles. Pourquoi dès lors proposer à nou-
veau ce thème comme objet de réflexion ? Y a-t-il eu des
changements qui ouvrent de nouvelles perspectives dans
ce domaine ?
Dernièrement, divers éléments se sont combinés, capa-
bles non seulement de déterminer une nouvelle crise des
télévisions publiques, mais aussi de signaler le commen-
cement de leur fin. Les télévisions publiques sont passées
par différentes crises qui ont redimensionné leur espace
et leurs fonctions. La crise qui a eu l’impact le plus fort à
l’échelle européenne a coïncidé avec la fin du monopole
« Radio-Télévision » de l’État et avec le début d’une
confrontation inédite entre diffuseurs publics et « com-
merciaux ».
En Italie où cet événement s’est produit d’une manière
plus rapide et moins soumise à des règles, l’effet a été
probablement plus fort qu’ailleurs et la crise s’est mani-
festée sous différents aspects dont beaucoup ont été
vécus par d’autres télévisions publiques européennes. La
crise se présentait alors sous trois aspects distincts qui
sont encore dans toutes les mémoires, étant donné que
leurs effets négatifs sont encore aujourd’hui à l’ordre du
jour dans différents pays européens.
Avant tout, il s’agit d’une crise de légitimité. La liberté
d’expression, l’accès au public et le pluralisme politique et
culturel, qui caractérisent, du moins théoriquement, et
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L’accroissement des 
investissements et des coûts
Actuellement, en Europe, la télévision publique doit cepen-
dant, affronter de nouvelles difficultés qui, cette fois, sont
susceptibles de la pousser dans une position marginale, ce
qui changerait d’une manière définitive la physionomie
des systèmes télévisuels actuels.
La difficulté représentée par l’inflation croissante des coûts
de production et d’acquisition des droits télévisés pour la
fiction et le sport empêche la télévision publique de main-
tenir un niveau élevé dans la programmation de fiction.
Celle-ci, dans la plupart des cas, ne se distingue plus de
celle de ses concurrents directs « commerciaux ». De plus,
une situation encore plus difficile est créée par l'augmen-
tation imprévisible des droits sportifs. Est exemplaire en ce
sens le cas des droits de transmission des matches de foot-
ball qui ont augmenté partout ces dernières années. Par
rapport aux années 1990, les droits pour les matches
nationaux de première division sont, en 2002, 43 fois plus
élevés au Royaume-Uni, 18 fois en France et 10 fois en
Italie. De fortes augmentations se sont aussi fait sentir
pour les droits d’autres sports « télévisés » comme les cour-
ses automobiles de Formule 1, le tennis, le ski, sans parler
des Jeux olympiques. 
Pour les télévisions publiques, il a toujours été plus diffici-
le de faire face à ces coûts et les événements sportifs les
plus attractifs ont, dans la plupart des cas, disparu de leurs
programmes avec, comme effet, de réduire sensiblement
leur popularité. L’explosion des coûts des programmes qui,
traditionnellement, caractérisaient l’offre télévisée
publique s’accompagne de la nécessité de consentir de
grands investissements qui, souvent, ne peuvent pas géné-
rer des rentrées financières suffisantes pour les couvrir.
Le taux élevé d’obsolescence des moyens de production et
de diffusion à la télévision, induit par le développement
technique toujours plus rapide, impose à toutes les chaî-
nes une mise à jour constante de leurs moyens de pro-
duction. Pour la chaîne publique, elle devient toujours plus
onéreuse. Il s’agit en effet de garantir à tous la meilleure
qualité technique, donc de maintenir constamment à jour
le matériel, y compris celui qui n’a pas encore été amorti.
Le développement de nouveaux réseaux de télécommuni-
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légitiment l’activité des chaînes publiques, semblent pour
l’instant mieux garantis par la concurrence et par la
confrontation entre une grande variété de chaînes
publiques et privées.
Dans un deuxième temps, il s’agit d’une crise financière.
Le passage au monopole du marché a eu un effet très fort
sur le système des coûts et des produits de la télévision
publique. La concurrence a provoqué une augmentation
progressive des heures quotidiennes de transmission, des
prix des droits (fictions, sport), des rétributions des per-
sonnalités les plus populaires et attrayantes (présenta-
teurs, animateurs, anchorman, etc.). Mais les produits ne
pouvaient pas croître de la même manière.
Dans un troisième temps, il s’agit d’une crise d’identité.
L’identité d'une chaîne publique était basée sur une
logique de l’offre (« donner au téléspectateur ce dont il a
besoin ») et son attention se concentrait sur la production
et sur la programmation télévisuelle. Désormais, avec l’ar-
rivée des nouveaux opérateurs privés et de la concurren-
ce, l’identité de la chaîne a dû se baser sur une logique
de la demande, l’attention devait donc se concentrer sur
la formation, le comportement et la consistance de 
l’audience.
Les chaînes publiques, même si elles étaient affaiblies,
dépassèrent d’une manière ou d’une autre la crise provo-
quée par le nouveau contexte compétitif sans trop s’éloi-
gner des objectifs pour lesquels elles avaient été créées.
Elles ont dû toutefois renoncer à une partie de leurs 
éléments distinctifs et à un nombre croissant de téléspec-
tateurs.
Aujourd’hui, en Europe, les entreprises publiques conti-
nuent à occuper une position centrale sur le marché télé-
visuel : à l’échelle européenne, elles récoltent en moyen-
ne 46 % de toutes les ressources destinées à la télévision
et, dans chaque pays, elles ont une quote-part de public
qui varie entre 30 % et 50 %. En général on peut affir-
mer qu’elles représentent encore, même si parfois elle
peut paraître incertaine, une garantie : d’accessibilité uni-
verselle au service télévisé ; de pluralisme et de diversifi-
cation sur le plan informatif, culturel et social ; de soutien
à la production culturelle nationale et à sa diffusion.
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cation, capables de fournir des contenus éditoriaux sous
des formes plus accessibles, détaillées et personnalisées,
ouvre de nouveaux champs de croissance et de confronta-
tion, sur lesquels les chaînes publiques doivent être pré-
sentes en continuant à maintenir des niveaux de qualité
élevés. Il s’agit, souvent, de réalisations très coûteuses, au
rendement incertain et qui apparaissent brusquement
sans qu’on puisse les planifier. En général, elles deman-
dent une logistique commerciale qui n’est pas adaptée
aux caractéristiques des chaînes publiques. C’est le cas,
par exemple, des canaux thématiques par câble et par
satellite, des services associés à Internet et ceux de télévi-
sion interactive offerts par l’intermédiaire de plates-formes
télévisées numériques.
Dans certains cas, l’investissement des chaînes publiques,
pour réaliser leur propre site web, a frôlé les 150 millions
d’euros, les canaux thématiques de moyenne et haute
gamme, offerts par les chaînes publiques, coûtent en
moyenne entre 25 et 50 millions d’euros par année ;
même les services de télévision interactive requièrent des
investissements très élevés en équipement et en gestion.
Les missions et les formes de financement des chaînes
publiques leur imposent des contraintes qui réduisent ou
empêchent l’exploitation commerciale de ces initiatives.
La nécessité d’avoir 
des ressources
À la forte croissance des dépenses provoquée par l’infla-
tion des prix des « matières premières », la nécessité
d’augmenter les investissements destinés à la mise à jour
technologique, à la diversification des plates-formes et
des services ne correspond pas une augmentation pro-
portionnelle des ressources.
La redevance payée par tous les possesseurs de télévi-
seurs est un impôt qui dépend de décisions politiques et
que les gouvernements évitent d’augmenter, parce que
l’augmentation d’un impôt est un acte impopulaire et
que la redevance est sujette à des critiques constantes.
De telles critiques touchent essentiellement trois aspects.
Le premier se réfère au fait que l’audience moyenne des
canaux publics subit un lent mais constant déclin, tandis
que la redevance est payée par tous les téléspectateurs,
indépendamment des chaînes qu’ils regardent. Le second
aspect est lié au fait que la redevance altère la concur-
rence, directe ou indirecte, entre les chaînes publiques et
privées. Chacun se bat pour la conquête de l’audience
nécessaire, les premiers en légitimant leur rôle, les
seconds en améliorant leurs recettes publicitaires. Dans
certains cas, les deux raisons valent simultanément pour
des télévisions publiques voulant renforcer leur audience.
Le troisième aspect touche au fait que, dans de nombreux
cas, les programmes transmis par la télévision publique
tendent à se confondre avec ceux des télévisions com-
merciales, tandis que les programmes financés par la
redevance se réduisent progressivement. Pour toutes ces
raisons, les augmentations de la redevance, capables de
fournir une croissance sensible et constante des ressour-
ces destinées aux chaînes publiques, sont des événe-
ments exceptionnels.
Les chaînes publiques, qui sont aussi financées par la
publicité (par exemple France Télévisions, la RAI en Italie,
ZDF et ARD en Allemagne), ne peuvent pas augmenter
sensiblement cette ressource, essentiellement pour trois
raisons. Dans certains pays, les recettes publicitaires des
chaînes publiques ne peuvent pas dépasser le maximum
que la loi établit pour limiter leur influence. En outre, le
temps de programmation que les canaux télévisés publics
peuvent attribuer aux annonces commerciales est partout
plus limité que celui des chaînes commerciales. La troisiè-
me raison est que l’on veut limiter les effets négatifs
qu’un recours excessif à l’audience pourrait avoir sur les
contenus des émissions des télévisions publiques.
Indépendamment de l’influence du contexte économique
général, il apparaît improbable que les télévisions
publiques puissent compter sur une forte croissance des
ressources publiques dans les cas où ces dernières sont
consenties.
Les financements que l’État concède aux télévisions
publiques pour des services spéciaux (émissions destinées
aux écoles, à l’étranger, etc.) ne peuvent pas non plus
résoudre le problème. D’une part, leur importance est éta-
blie sur la base du service demandé, ce qui n’assure pas
des marges suffisantes qui pourraient être utilisées pour
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parmi lesquels certaines chaînes publiques. Les cas de la
BBC au Royaume-Uni, de ARD et ZDF en Allemagne sont
emblématiques. En d’autres termes, l’évolution des systè-
mes de télévision européens amène à une situation struc-
turelle dans laquelle une constante réduction de l’au-
dience des télévisions publiques est probable et, plus
généralement, à un net redimensionnement des canaux
généralistes. Actuellement, en Europe, l’audience des
canaux publics dans les ménages qui reçoivent par câble
ou satellite un grand nombre de canaux thématiques est
inférieur de 10 % par rapport aux ménages où on ne
reçoit que des canaux généralistes terrestres.
Cette perspective pose, entre autres, deux problèmes.
Premièrement, si l’audience moyenne globale des chaînes
publiques descend au-dessous d’un certain niveau (20 % ?),
il sera difficile de justifier le fait que 100 % des téléspec-
tateurs doivent le financer par la redevance.
Deuxièmement, le coût horaire moyen de diffusion par
téléspectateur augmente, réduisant la possibilité de
maintenir des niveaux de production élevés et d’acquérir
des « matières premières » attrayantes et de qualité. Il s’a-
git en réalité d’un phénomène qu’on peut déjà relever
dans certaines situations. Il va, probablement, s’aggraver
avec le temps.
L’impact de la télévision 
numérique 
La perspective d’abandonner jusqu’à un certain point la
télévision analogique et de passer à la télévision numé-
rique ne résout pas les problèmes des chaînes publiques,
mais elle risque d’en réduire l’espace. Voyons pourquoi. 
La plupart des gouvernements européens ont inscrit à
leur agenda l’abandon de la télévision analogique et le
passage au « tout-numérique », même s’il y a beaucoup
d’incertitudes sur la date à laquelle cette mutation pour-
ra se produire. Le segment télévisé terrestre hertzien, de
loin le plus important, connaîtra en effet une évolution
plus lente que prévu vers le numérique, surtout quand il
devra toucher les familles économiquement moins favori-
sées. Un tel passage semble certain, mais les temps de
réalisation apparaissent, eux, moins certains.
Les chaînes publiques, compte tenu de leur nature, ont
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couvrir d’autres charges. D’autre part, chaque forme de
financement que l’État accorde à la télévision publique est
soumise à un contrôle attentif de l’Union européenne, qui
cherche à éviter des interférences publiques sur le marché.
Depuis quelques mois, certaines télévisions publiques
européennes ont entrepris une activité de type financier et
commercial (vente de produits ou de canaux télévisés) ;
ce sont des activités particulièrement poussées dans le
cas de la BBC ou de la RAI, qui réalisent des canaux thé-
matiques et qui les vendent à des plates-formes télévisées
payantes. 
Dans ce cas, il s’agit d’activités qui ont et qui continue-
ront à avoir un rôle secondaire, puisqu’elles n’ont rien de
commun avec les missions institutionnelles des télévi-
sions publiques et que leur expansion excessive serait
contraire à leurs objectifs de service public.
L’évolution des systèmes 
télévisés 
L’évolution générale des systèmes de télévision n’est pas
favorable aux chaînes publiques. Dans tous les pays
européens, mais aussi ailleurs, ces systèmes sont caracté-
risés par quatre tendances particulièrement significatives
pour l’horizon que nous sommes en train de scruter. La
multiplication progressive de l’offre télévisée a, jusqu’à
présent, utilisé des satellites et des réseaux télévisés par
câble ; dans les années à venir, elle pourra recourir à de
nouvelles plates-formes techniques comme la télévision
numérique terrestre et le réseau à large bande.
De nos jours, il est difficile de déterminer les ressources
qui seraient nécessaires pour soutenir l’ensemble des
initiatives récentes, celles en phase de décollage ou en
préparation, même si, avec un ARPU bas (average reve-
nue per user [revenu moyen par utlilisateur]), il est pro-
bable que le nombre de familles ayant accès à des
canaux multiples continuera à augmenter en Europe.
L’expérience des pays dans lesquels de nombreuses
familles accèdent à un nombre élevé de canaux télévisés
met en évidence, entre autres, un phénomène très impor-
tant : la fragmentation progressive de l’audience. Les
canaux principalement pénalisés par ce phénomène sont
les grands canaux généralistes traditionnels à accès libre,
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été et sont partout sollicitées pour remplir un rôle de pion-
niers en ouvrant au plus vite la phase de simulcast (offrir
la même transmission simultanément en technique ana-
logique et numérique) en même temps que de nouveaux
canaux numériques, de manière à stimuler l’équipement
domestique des appareils d’accès à la télévision numé-
rique (set top box). Les gouvernements ont l’intention de
demander aux chaînes publiques qui, de nos jours, occu-
pent presque partout une position de premier plan, de
jouer un rôle de leader dans cette technique de diffusion.
Pour entrer dans le processus de développement de la
télévision numérique terrestre en maintenant sa propre 
« cote de marché » télévisé, pour supporter les coûts du
simulcast (transmission analogique et numérique) dans la
durée, pour profiter pleinement des opportunités offertes
par la télévision numérique (multiplication des canaux,
télévision interactive et services multimédias interactifs,
etc), les chaînes publiques doivent être capables de
consentir à de grands investissements en systèmes tech-
niques, en programmes et en tout ce qui concerne l’a-
daptation et l’intégration professionnelle.
Comme nous l’avons vu précédemment, les financements
actuels, redevance et publicité, sont déjà restreints et il ne
semble pas probable qu’ils puissent générer à terme des
ressources suffisantes pour couvrir les investissements exi-
gés par le numérique. Cependant, les chaînes publiques
ne peuvent rester à l’écart très longtemps du défi que
représente le numérique terrestre pour diverses raisons
évidentes, mais aussi parce que cela signifierait pour eux
une perte d’image et une marginalisation précoce. Dans
un tel contexte, où les chaînes publiques peuvent-elles
trouver les ressources nécessaires pour remplir encore un
rôle central dans l’ère du « tout-numérique » ? Pour les rai-
sons déjà évoquées, il semble improbable qu’on puisse
suffisamment augmenter la redevance pour garantir un
équilibre économique à long terme. Il paraît tout aussi
difficile d'augmenter sensiblement les recettes publicitai-
res des chaînes de télévision publiques, non seulement à
cause des règles existantes, mais aussi parce que la mul-
tiplication des canaux entraînera une réduction de l’au-
dience moyenne par chaîne. Une puissante injection d’ar-
gent de la part de l’État pour soutenir la télévision
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publique à l’ère du numérique paraît tout aussi difficile
pour des raisons d’ordre politique, économique et de
règles européennes. L’unique moyen disponible pour aug-
menter les ressources des télévisions publiques est de
développer une offre « numérique » attrayante et diversi-
fiée de nouveaux canaux télévisés thématiques et de nou-
veaux services interactifs payants. Durant la prochaine
décennie, le temps prévu pour assurer, dans toute
l’Europe, le passage définitif à la télévision numérique,
avec ses multiples canaux et services interactifs, nous
semble la perspective la plus probable pour les télévisions
publiques européennes. Cependant, pourra-t-on encore
parler de service public, au moment où la détermination
principale pour accéder aux canaux et services sera liée à
la capacité de dépense des utilisateurs ? À moins que,
comme nous le croyons, les télévisions ne soient destinées
à occuper un espace marginal en termes d’audience,
donc en termes de ressources. Si la télévision publique
devait descendre en dessous du 20 % de part de marché
global, l’obligation de payer la redevance pour tous les
téléspectateurs serait-elle encore soutenable, abstraction
faite de leurs habitudes de visionnement ? D’autre part,
je ne crois pas que la route tracée récemment par la BBC
avec l’offre de freeview et de ses canaux numériques ter-
restres gratuits puisse représenter une perspective pour
les autres télévisions publiques et, probablement, pas non
plus pour elle. Jusqu’à présent, l’engagement économique
majeur pour soutenir l’offre de freeview a été soutenu par
la BBC avec des redevances « prélevées » dans les poches
des Anglais. En 2002, la BBC prévoyait que sa présence
dans la télévision numérique terrestre représenterait une
dépense annuelle de 600 millions d’euros pour les dix
années suivantes. Mais, pour décréter la viabilité et le suc-
cès de cette initiative publique, il faudra avant tout voir
quel pourcentage de familles anglaises décidera de se
doter du décodeur nécessaire pour recevoir freeview, et
rappeler que, pour respecter l’esprit de « service universel »
qui doit caractériser le service public, un tel pourcentage
devrait correspondre fondamentalement aux 100 % de
ceux qui sont obligés de payer la redevance. Ensuite, il
sera nécessaire de voir si les fortes critiques émises, cont-
re le choix de la BBC et le « modèle » économique adop-
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té pour gérer freeview, auront quelques chances de succès
auprès des membres du gouvernement et du parlement,
lors du renouvellement de la concession (Royal Charter)
de la BBC et de la redéfinition de son rôle et de ses com-
pétences prévus pour 2006.
Références bibliographiques
Davis G. (2002), The Future Funding of the BBC. Report of the
Independent Review Panel, Londres, Department of Culture, Media and
Sport.
Gibson O. (2002), BBC’ digital dream to cost £ 3.5 bn (online). Londres,
MediaGuardian.co.uk.
Groombridge B., Hay J. (eds.) (1995), The Price of Choice : Public service
broadcasting in a competitive European market place, Londres, John
Libbey.
